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1.	Résolution présentée conformément à l’article 136, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen
[bookmark: _GoBack]2.	Numéro de référence: 2021/2620 (RSP) / B9-0551/2021 / P9_TA PROV(2021)0473
3.	Date d'adoption de la résolution: 25 novembre 2021
4.	Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement se félicite du lancement du projet pilote sur le passeport européen de sécurité sociale et demande de procéder en parallèle à une évaluation en vue de présenter une initiative législative avant la fin de l’année 2022. Il demande qu’une telle initiative couvre les aspects de la coordination de la sécurité sociale, ainsi que les aspects plus larges liés à l’application du droit du travail et à la prévention des pratiques déloyales, y compris par l’intégration du passeport européen de sécurité sociale dans les cartes de travail nationales. Le Parlement souligne dans sa résolution que le passeport européen de sécurité sociale devrait s’appuyer sur d’autres initiatives et les compléter, telles que le cadre européen proposé en matière d’identification électronique, et s’interroge sur le rôle de l’Autorité européenne du travail dans sa conception et sa mise en œuvre. Il invite également la Commission et les États membres à s’assurer que l’échange électronique d’informations sur la sécurité sociale (EESSI) devienne pleinement opérationnel dans les meilleurs délais. Dans sa résolution, le Parlement invite la Commission à partager les documents pertinents étayant la décision de ne plus envisager l’introduction d’un numéro de sécurité sociale européen, tels que le projet de rapport d’analyse d’impact et l’avis du comité d’examen de la réglementation.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission apprécie la résolution du Parlement européen appelant à l’introduction d’une carte européenne de sécurité sociale et prend bonne note de ses principales recommandations. Comme annoncé dans le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux, le projet de passeport européen de sécurité sociale a été lancé en tant que projet pilote visant à explorer une solution numérique pour la vérification transfrontière de la couverture et des droits en matière de sécurité sociale. Toute nouvelle mesure, ou toute proposition législative future éventuelle, devrait être prise sur la base de l’évaluation des résultats de ce projet pilote.
Paragraphes 1 et 2
La Commission a annoncé dans son programme de travail pour 2018 l’initiative relative au numéro de sécurité sociale européen (ESSN) visant à numériser la vérification transfrontière de la couverture et des droits en matière de sécurité sociale et à relever les défis liés à l’identification des citoyens mobiles à des fins de coordination de la sécurité sociale. Début 2018, un projet de rapport d’analyse d’impact a été soumis au comité d’examen de la réglementation. Le comité a émis un avis négatif et a demandé de mieux tenir compte des coûts et des avantages des différentes options stratégiques ainsi que des exigences en matière de protection des données. Il a également souligné que la nécessité d’introduire un numéro de sécurité sociale européen n’était pas suffisamment justifiée et que d’autres solutions techniques devaient être analysées.
La Commission a continué d’examiner plus avant les différentes options stratégiques et techniques, y compris les synergies et la possibilité de réutilisation d’autres initiatives numériques. Cette évaluation a montré que l’introduction d’un tel identifiant unique européen spécifique au domaine ne constituait pas une solution pertinente ou rentable pour atteindre l’objectif global (à savoir faciliter l’exercice de la portabilité des droits de sécurité sociale par-delà les frontières grâce à la vérification transfrontière numérique de la couverture et des droits de sécurité sociale). La création d’un numéro de sécurité sociale européen pour chaque citoyen aurait impliqué non seulement des investissements élevés, mais aussi des exigences techniques complexes ainsi que des problèmes de confidentialité des données et des problèmes considérables de proportionnalité et de subsidiarité. En outre, pour traiter les aspects liés à l’identification et à l’authentification transfrontières des citoyens, d’autres initiatives pourraient être mises à profit, à savoir le cadre proposé pour l’identité numérique de l’UE (eID) et les portefeuilles harmonisés d’identification électronique de l’UE devant être délivrés par les États membres[footnoteRef:1]. [1:  	Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (UE) nº 910/2014 en ce qui concerne l’établissement d’un cadre européen relatif à une identité numérique [COM(2021)281 final].] 

La Commission a donc cessé d’étudier l’introduction d’un «numéro» et a plutôt lancé le projet pilote de passeport européen de sécurité sociale (ESSPASS), comme annoncé dans le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux.
Le 17 novembre 2021, les services de la Commission ont communiqué à la commission de l’emploi et des affaires sociales du Parlement européen le projet de rapport d’analyse d’impact sur le numéro de sécurité sociale européen, tel qu’il a été présenté au comité d’examen de la réglementation en janvier 2018, ainsi que l’avis émis par le comité. Conformément aux règles applicables de la Commission, ces documents n’ont pas fait l’objet d’une publication plus large, puisqu’ils n’ont pas donné lieu à la présentation d’une proposition législative.
Paragraphe 3
Le projet pilote de passeport européen de sécurité sociale (ESSPASS) étudie la faisabilité d’une solution numérique permettant aux personnes mobiles de prouver leur couverture et leurs droits en matière de sécurité sociale par-delà les frontières, améliorant ainsi le processus de vérification et simplifiant les interactions avec les institutions de sécurité sociale, les prestataires de soins de santé et les inspections du travail. Le projet pilote a été lancé conjointement avec l’institution italienne de sécurité sociale «Istituto Nazionale della Previdenza Sociale (INPS)».
Dans un premier temps, le projet pilote met l’accent sur la vérification numérique transfrontière de la validité et de l’authenticité du document portable (DP) A1, qui indique la législation en matière de sécurité sociale applicable au titulaire de ce formulaire. Sur la base des conclusions préliminaires, la Commission serait en mesure de décider s’il y a lieu d’étendre le projet pilote à d’autres procédures de coordination de la sécurité sociale, qui sont également principalement sur support papier (telles que la carte européenne d’assurance maladie et sept autres DP dans les domaines des prestations de maladie et de chômage, des accidents du travail et des maladies professionnelles et des pensions).
La présentation d’une proposition législative sur le passeport ESSPASS en 2022 n’est pas prévue et ne semble pas réalisable à l’heure actuelle. L’expérience acquise dans la conception et la gestion de systèmes informatiques, notamment dans le domaine de la sécurité sociale, où la Commission n’a qu’un rôle de coordination, en particulier l’expérience de l’échange électronique d’informations sur la sécurité sociale (EESSI), a démontré l’importance d’accorder dès le départ une attention toute particulière à la faisabilité technique ainsi qu’à l’engagement politique et financier concret des États membres.
Une phase pilote appropriée est donc essentielle et contribuera à identifier à un stade précoce les contraintes techniques, organisationnelles et juridiques qui entraveraient un éventuel déploiement à grande échelle à l’avenir, ainsi qu’à vérifier et à renforcer l’engagement des États membres à investir dans le projet.
Une éventuelle initiative future sur ESSPASS devrait également être alignée, en termes de conception et de calendrier, sur d’autres outils sur lesquels elle entend se fonder, tels que le cadre proposé pour une identification électronique de l’UE, qui doit encore être adopté par les colégislateurs et mis en œuvre.
L’Italie est actuellement le seul État membre pleinement engagé à tester le projet pilote. Onze États membres participent actuellement au projet à différents niveaux (BE, CZ, DE, ES, FR, HR, IT, MT, AT, PL, SE), tandis que trois autres ont exprimé le souhait d’y adhérer (EL, NL, SK). Toutefois, l’Italie est le seul État membre pleinement engagé dans les activités techniques et les essais de la solution, deux autres États membres (DE et FR) ayant récemment manifesté leur intérêt à participer à ces activités dans les semaines à venir. La Commission encourage activement les États membres à participer au projet pilote, y compris aux activités techniques et aux essais du système. L’engagement des États membres participants est une condition préalable à la réussite d’un projet pilote et, sur la base de ses résultats, à une éventuelle initiative future sur le déploiement à grande échelle du passeport ESSPASS.
La Commission a présenté l’état d’avancement du projet pilote ESSPASS lors de la session du Conseil «Emploi, politique sociale, santé et consommateurs» (EPSCO) du 15 octobre 2021. À la suite de cette réunion du Conseil EPSCO, le commissaire Schmit a adressé, le 26 novembre 2021, une lettre aux ministres chargés de l’emploi et des affaires sociales les invitant à participer au projet et à s’impliquer davantage dans ses activités.
La Commission a participé aux échanges de vues tenus par la commission de l’emploi et des affaires sociales du Parlement européen les 3 et 14 juin 2021 et le 26 octobre 2021, pour faire le point sur l’état d’avancement et les défis du projet pilote.
Paragraphe 4
À la suite des conclusions du Conseil européen d’octobre 2020 appelant à «l’élaboration d’un cadre à l’échelle de l’UE pour une identification électronique publique sécurisée» d’ici la mi-2021, la Commission a proposé, le 3 juin 2021, un cadre européen relatif à une identité numérique sûre et fiable, qui devrait être mis à la disposition de tous pour prouver leur identité, leurs attributs liés à l’identité et le partage de documents électroniques provenant de leurs portefeuilles européens d’identité numérique afin de faciliter l’accès aux services en ligne avec leur identification numérique nationale, qui sera reconnue dans toute l’Europe. La principale nouveauté du cadre européen relatif à l’identité numérique est un portefeuille numérique personnel, fondé sur des normes communes des États membres, permettant aux citoyens, résidents et entreprises de l’UE de remplacer les certificats papier par des certificats numériques dans leurs transactions transfrontières.
Parallèlement à la proposition, la Commission a adopté une recommandation relative à une boîte à outils commune de l’Union pour une approche coordonnée en vue d’un cadre européen relatif à une identité numérique, établissant un processus permettant aux États membres de collaborer étroitement et de convenir et de définir une architecture technique et un cadre de référence pour les portefeuilles européens d’identité numérique, des normes et spécifications techniques communes, ainsi que des lignes directrices communes et des bonnes pratiques. Les résultats de ce processus devraient être approuvés d’ici l’automne 2022 et, après l’adoption du nouveau règlement, les États membres disposeraient de 12 mois pour déployer les portefeuilles européens d’identité numérique auprès de leurs citoyens et résidents.
Paragraphes 6 et 7
Une éventuelle initiative ESSPASS, dont la solution envisagée est actuellement en phase pilote, faciliterait la portabilité transfrontière des droits en matière de sécurité sociale, tout en réduisant le risque d’erreurs et de fraudes dans le domaine de la coordination de la sécurité sociale (par exemple, liées à des erreurs matérielles ou à la falsification de documents). Cela contribuerait au respect des règles de coordination de la sécurité sociale de l’UE[footnoteRef:2], facilitant ainsi l’exercice du droit à la libre circulation des personnes. [2:  	Règlement (CE) nº 883/2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale et Règlement(CE) nº 987/2009 fixant les modalités d’application du règlement (CE) n° 883/2004.] 

En particulier, le système numérique envisagé, dont les aspects techniques sont en cours de définition et qui sera testé au cours de la phase pilote, permettrait aux institutions de sécurité sociale et aux autres acteurs concernés, tels que les inspections du travail et les prestataires de soins de santé, de vérifier les droits des personnes mobiles en matière de sécurité sociale et de déterminer rapidement leur couverture sociale. Des procédures moins lourdes seraient également bénéfiques pour les entreprises, par exemple lorsqu’elles détachent leurs salariés à l’étranger ou lorsqu’elles exercent des activités dans deux ou plusieurs pays.
Paragraphes 9 et 13
Le projet pilote en cours examine actuellement la numérisation de la vérification transfrontière de la validité et de l’authenticité du DP A1. Ce DP peut être délivré à toutes les personnes relevant du champ d’application personnel des règles de coordination de la sécurité sociale de l’UE (y compris les travailleurs salariés ou non salariés, ainsi que les ressortissants de pays tiers couverts par les règles de coordination de la sécurité sociale).
Paragraphe 10
Le projet pilote ne traite pas les données à caractère personnel des citoyens. Une éventuelle initiative ESSPASS devrait être pleinement conforme aux règles de l’UE en matière de protection et de sécurité des données. Ces règles s’appliqueraient à toutes les activités de traitement de données menées dans le cadre de l’initiative ESSPASS (par exemple, partage de données et d’informations pour la vérification de la couverture et des droits en matière de sécurité sociale, accès aux données). Des garanties appropriées devraient également être mises en place, le cas échéant. Seules les données et informations strictement nécessaires à la vérification de la couverture et des droits en matière de sécurité sociale seraient traitées et rendues accessibles aux citoyens mobiles concernés, aux autorités nationales compétentes et aux parties prenantes de confiance.
Paragraphe 14
Le projet pilote ESSPASS a été lancé en tant que cas d’utilisation de l’infrastructure européenne de services de chaînes de blocs et étudie une solution qui réutiliserait et s’appuierait sur d’autres initiatives numériques pertinentes.
Pour traiter les aspects liés à l’identification et à l’authentification transfrontières des citoyens, un éventuel ESSPASS pourrait s’appuyer sur d’autres initiatives telles que le prochain cadre de l’UE en matière d’identification électronique et les portefeuilles d’identification électronique harmonisés de l’UE, une fois que le cadre législatif sera adopté et mis en œuvre. Grâce aux portefeuilles d’identification électronique de l’UE, les citoyens pourront stocker et partager des données et des documents ou des justificatifs numériques pour tous types de services sur une base volontaire (permis de conduire, prescriptions médicales ou diplômes), y compris dans le domaine de la coordination de la sécurité sociale.
Le projet ESSPASS compléterait le système d’échange électronique d’informations sur la sécurité sociale (EESSI). Tandis que ESSPASS traiterait des interactions entre les personnes mobiles et les autorités publiques compétentes à des fins de sécurité sociale, le système EESSI continuera à interconnecter les institutions nationales de sécurité sociale par-delà les frontières, ce qui permettra un échange d’informations sûr et rapide entre elles (par exemple, pour notifier une opération de détachement à l’institution du pays d’accueil).
L’EESSI est opérationnel dans les 32 pays participants (EU-27, Islande, Liechtenstein, Norvège, Suisse et Royaume-Uni), mais seuls neuf d’entre eux ont achevé sa mise en œuvre au niveau national à ce jour. La Commission est pleinement attachée à la réussite du déploiement de l’EESSI dans tous les pays et à la viabilité à long terme du système. Elle suit et évalue de près les progrès accomplis dans la mise en œuvre au niveau national et soutient les États membres à cet égard. La Commission continuera d’exhorter les pays à achever la mise en œuvre du système. Elle les informe également régulièrement des instruments de financement de l’UE qui pourraient être utilisés pour soutenir le déploiement de l’EESSI.
Paragraphes 6, 8, 14 et 15
Le projet pilote ESSPASS vise à tester la viabilité d’un système de numérisation des procédures de coordination de la sécurité sociale pertinentes. Les aspects liés à l’application du droit du travail et aux conditions de travail ne relèvent pas du champ d’application du présent projet.
Il convient de rappeler qu’un certain nombre d’instruments et de politiques concrets ont été élaborés ces dernières années dans ces domaines, tels que la création de l’Autorité européenne du travail (AET) et de la plateforme européenne de lutte contre le travail non déclaré, ainsi que la nouvelle directive relative à des conditions de travail transparentes et prévisibles. La Commission est fermement résolue à faire respecter la législation de l’UE et, conformément à son rôle de gardienne des traités, continue de collaborer avec les États membres pour veiller à ce que les règles pertinentes soient correctement transposées et appliquées.
L’AET jouera un rôle important en soutenant les États membres et la Commission dans l’application et le respect effectifs du droit de l’Union relatif à la mobilité de la main-d’œuvre dans l’ensemble de l’Union et à la coordination des systèmes de sécurité sociale au sein de l’Union, y compris par la coordination et le soutien aux inspections concertées et communes par les autorités nationales.
Le champ des activités de l’Autorité couvre strictement les actes de l’Union consacrés à l’article 1, paragraphe 4, de son règlement fondateur, le règlement (UE) 2019/1149. L’AET est encore dans sa phase de mise en place et atteindra sa pleine capacité opérationnelle d’ici à 2024.
Dans les domaines relevant de sa compétence et à la demande d’un ou de plusieurs États membres, l’AET coordonne et soutient des inspections concertées ou communes menées par les autorités nationales. L’Autorité peut également, de sa propre initiative, proposer aux autorités des États membres concernés qu’elles réalisent une inspection concertée ou commune. Jusqu’à présent, l’AET a soutenu et coordonné 5 inspections conjointes et concertées sur le travail saisonnier dans 9 États membres, principalement dans le secteur agricole.
Paragraphe 11
En vertu du cadre juridique actuel, les États membres et leurs autorités concernées demeurent compétents en ce qui concerne le recensement, l’analyse et la résolution des problèmes pratiques liés à l’application des normes minimales fixées par le droit pertinent de l’Union dans le domaine du droit du travail. L’application de ces normes n’a aucune dimension transfrontière et concerne les règles au niveau national, en raison de l’absence d’harmonisation complète et de mise en œuvre d’éventuelles dérogations ou exclusions prévues par le droit du travail de l’UE.
Paragraphe 12
La nouvelle directive relative à des conditions de travail transparentes et prévisibles [(UE) 2019/1152] entraînera, une fois transposée (1er août 2022), l’obligation de fournir aux travailleurs un large éventail d’informations sur les aspects essentiels du travail, qui devront être reçues par écrit au début de la relation de travail. La nouvelle directive comprend également un chapitre complet sur l’application de la législation, qui devrait contribuer à garantir que les droits des travailleurs seront non seulement mieux connus, mais aussi effectivement utilisés par les travailleurs.
